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Introduction historique. L'origine de la circonscription judiciaire de 
Sort 

L'organisation en districts judiciaires en Espagne évolue parallèlement à celle de
la division territoriale du pays. La première fois qu'est évoquée l'existence de
districts remonte au XVIe siècle, pour faire référence à une entité territoriale
intermédiaire  liée  au  domaine  fiscal.  Lors  de  la  dernière  phase  de  l'Ancien
Régime, le territoire était divisé administrativement en « corregiment » sorte de
communauté  de  communes.  Le  Pallars  Sobirà  dépendait  de  la  Communauté
dont le siège se trouvait à Talarn. Dans ce cadre, l'administration de la justice
était répartie entre le « corrégidor » (1er magistrat de la ville), avec juridiction
sur son territoire,  bien qu'il  ne l'exerçât que dans la ville  où il  vivait  et cinq
lieues  alentour,  et  les  maires,  qui  avaient  la  même  fonction  dans  leurs
communes et qui constituaient la première instance de la juridiction ordinaire1.

Au XIXe siècle,  l'organigramme judiciaire  de l'Ancien Régime absolutiste  fut
supprimé. Les Cortes de Cadix établirent la reconnaissance de la souveraineté
nationale et le principe de la division des pouvoirs de l’État, entre le législatif,
l'exécutif et le judiciaire. Un peu avant, en 1811, l'intégration à la nation des fiefs
juridictionnels avait été approuvée, ce qui facilita l'abolition des fiefs féodaux et
l'application d'une justice unifiée sur l'ensemble du territoire. 

Après l'adoption de la Constitution de 1812, un nouvel appareil judiciaire fut mis
en place, articulé autour de la Cour suprême, les juridictions territoriales et les
juges de district judiciaire.  Les circonscriptions judiciaires étaient réglementées
au titre V, article 237 de la Constitution : « Sont établies des circonscriptions
proportionnellement égales, et à chaque tête de circonscription sera nommé un
juge professionnel, avec un tribunal correspondant ». Ainsi, les anciens districts
éminemment fiscaux allaient acquérir des compétences judiciaires. 

Les circonscriptions judiciaires devaient traiter les plaintes civiles et au pénal, à
l'exception des  plaintes  les  plus  légères  qui  relevaient  de  la  compétence  des
maires.  Un  processus  de  rationalisation  territoriale  fut  mené  en  parallèle
également. On recherchait une justice plus immédiate, en choisissant comme
représentant  de district  de la démarcation la localité  qui  « par ses habitants,
proportions  et  autres  circonstances  était  la  plus  appropriée  à  cet  effet ».  Le
règlement établissait la création d'une circonscription judiciaire pour cinq mille
habitants.  L'implantation  des  circonscriptions  judiciaires  fut  complexe  car  il
n'existait  pas  dans  le  pays  de  division  territoriale  homogène,  c'est  pourquoi
l'organisation  judiciaire  évoluera  parallèlement  à  la  division  territoriale  de
l'Espagne, et ne s'est pas achevée avant la mise en place des provinces en 1833.  

Après  la  mort  de  Ferdinand VII,  en 1834,  une carte  des  districts  judiciaires
correspondant aux provinces délimitées quelques mois auparavant est établie.
Cette  division  sera  utilisée  comme  circonscription  électorale  lors  du  scrutin
suivant,  aux Cortes Generales  du Royaume. L'Arrêté signé le  21 avril  1834 à
Aranjuez  par  la  régente  Marie  Christine,  délimitait  451  circonscriptions
judiciaires. Dans la province de Lérida, furent créés les districts de Balaguer,
Cervera, Lérida, la Seu d’Urgell, Solsona, Sort, Talarn (dont le siège se trouvait à
Tremp) et  Vielha.  La circonscription de Sort intégrait  l'actuelle  comarque du
Pallars Sobirà ainsi que les villages de la vallée Fosca.

1 PÉREZ JUAN, José Antonio (2020), “La organización de la justicia en España durante
la primera mitad del  siglo XX” dans Amnis,  Revue d’études des sociétés et cultures



contemporaines, n° 19.

Agustí Coy y Cotonat, originaire de Sort et aumônier militaire dans l'armée espagnole
« Sort  y  Comarca  Noguera  Pallaresa »  publié  en  1906  parle  de  l'établissement  du
district  judiciaire  de  Sort,  « Selon  Moner,  Sort  est  chef-lieu  de  la  circonscription
judiciaire qui porte son nom depuis l'année 1835 ; toutefois, il semble que cela soit ainsi
depuis 1825. (…). La surface du district de Sort est de 1695 km, avec 15 126 habitants, il
est composé de 36 municipalités (…) ainsi que des villages qui en dépendent »2. Les
premiers  juges  furent  les  mêmes  que  ceux  qui  rendaient  la  justice  pendant
l'absolutisme.  Pour  nommer  les  juges  de  première  instance,  on  décida  de  manière
provisoire d'habiliter les maires, qui vivaient dans les chefs-lieux de districts. Quoi qu'il
en soit, la volonté était de mettre un juriste à la tête de la circonscription judiciaire afin
de priver les maires de toute faculté judiciaire. 

Les prisons comme espace de punition. Les prisons de Sort

Peu à  peu,  et  notamment  après  la  promulgation  du Code pénal  de  1848,  la
privation de liberté est établie pour punir la commission d'actes délictueux. En
conséquence, et intimement liée au tribunal de première instance, la prison de
district où devaient être enfermés les prévenus pour le procès afin de pouvoir
mener à bien la pratique des preuves, l'assistance au procès et l'exécution des
peines,  prend  de  l'importance.  L'emprisonnement  avait  donc  une  double
fonction, préventive et punitive. 

Historiquement, chaque village d'une certaine importance disposait de sa prison
comme  d'une  dépendance  municipale  de  plus,  parfois  même  intégrée  au
bâtiment de la marie lui-même. Après l'implantation des districts judiciaires, les
gouverneurs civils veillaient à ce que des espaces soient habilités en tant que
prison, pour chacune des circonscriptions.  Il était également prévu d'en finir
avec  les  installations  communes  qui  abritaient  femmes  et  hommes
indistinctement. 

En 1849, est promulguée la Loi relative aux Prisons, qui établissait que la prise
en charge du prisonnier devait être supportée par l'ensemble des communes du
district judiciaire. Les dépenses courantes et de personnel seraient assumées par
l’État.  La loi,  outre la déclaration de séparation des hommes et  des femmes,
établissait qu'il convenait d'habiliter une installation pour mineurs, une pour les
prisonniers politiques et une autre pour purger des peines plus lourdes et pour
les peines correctionnelles. 

Les  premières  informations  sur  la  prison  de  Sort  sont  les  références  qui
apparaissent dans l'ouvrage d'Agustí Coy y Cotonat, quand il parle de la chapelle
Sant Eloi : 

« Avant, elle s'appelait San Cosme y San Damián. Le 5 janvier 1820, la
mairie  a  présenté  une  demande  au  Prélat,  afin  que  celui-ci  accepte
d'autoriser  un  prêtre  à  vérifier  et  réconcilier  la  chapelle  de  San  Eloy,
profanée par les troupes, qui en avaient fait une prison pendant la guerre
précédente. 

L'Evêque Bernardo accédera à la demande, selon l'arrêté inséré dans le
livre des Arrêtés. Le 21 septembre, elle sera réconciliée par le prêtre de la
Bastida.  Des  célébrations  y  eurent  lieu  quelques  années,  mais  elle  fut
profanée à nouveau ;  elle  servira quelque temps d'école de Latinité  et
enfin, elle sera destinée à accueillir la prison du district. 
2  COY COTONAT, Agustín (1906),  Sort y Comarca Noguera Pallaresa.



Barcelone : Imprenta y Litografía de la Viuda de José Cunill, p. 590.

Sa  construction  intérieure  était  de  style  roman  comme  le  bâtiment
primitif paroissial »3.

Il semble donc que la chapelle de Sant Cosme i Sant Damià, située sur la place
Sant Eloi,  commence à être utilisée de manière stable  en tant  que prison au
début du XXe siècle, après le désamortissement, et qu'elle passe des mains de
l'église à celles de la Municipalité. Nous devons également supposer qu'elle avait
servi, comme l'indique Coy y Cotonat lui-même, de prison pendant les guerres
qui avaient eu lieu au XIXe siècle : la guerre contre les Français, et les guerres
carlistes. On ne dispose d'aucune référence documentaire faisant mention de la
prison pour femmes de cette période. 

Pendant  le  XXe  siècle,  le  responsable  des  prisons  était  l'officier  de  justice
rattaché  au  tribunal  de  première  instance  de  Sort.  Pendant  la  Deuxième
République,  cette  fonction  était  exercée  par  Maties  Rafel  Simorra.  Après
l'arrivée des forces franquistes à Sort en 1938, Rafel est victime d'une procédure
d'épuration  et  est  accusé  d'être  l'associé  du  Centre  républicain  catalan  et
partisan du Front  populaire4.  Il  est  également poursuivi  par le  Tribunal  des
responsabilités politiques en 1939, qui instruit contre lui un dossier en vertu de
la Loi des responsabilités politiques le 9 février 19395. Ce tribunal imposait des
sanctions économiques à tous ceux qui avaient participé à la vie politique entre
1934 et la Guerre civile. Dans la pratique, les sanctions se traduisaient par des
amendes et des expropriations de propriétés ou d'entreprises. 

Finalement, le Bulletin officiel de l’État du 6 janvier 1941 publierait l'expulsion
définitive du service de Maties Rafel  en vertu du dossier d'épuration instruit
contre  lui.  Au  cours  de  ce  mois  de  janvier  de  1941,  Moisés  Cervós  Llinás,
Président de la Commission régionale  des mutilés  de guerre,  avocat,  qui  par
accident  avait  assuré  des  fonctions  de  juge  avant  la  Guerre  civile  et  après,
ordonne que soit nommé officier de justice Joan Ricart Orteu de Tírvia en raison
de sa condition de mutilé de guerre, ce qui lui permettait d'avoir la préférence
pour  opter  à  des  postes  dans  l'administration  publique.  Ricart  touchait  un
salaire de 250 pesetas par mois. L'affectation ne semblait pas avoir été réalisée
selon la manière établie, car aucun concours obligatoire n'avait été convoqué6.
Des années après, la place fut attribuée à un membre de la Guardia Civil à la
retraite,  Francisco  Losada  Carita.  Losada,  descendant  d'une  famille  de
carabiniers,  était  marié à Consuelo Bufalà  Ralla d’Esterri  d’Àneu. Le père de
Consuelo, Casimiro Bufalà, avait été le président du parti Esquerra Republicana
de Catalunya (Gauche républicaine de Catalogne) à Esterri pendant les années
de la Deuxième République7. Le couple avait eu deux fils, Julio et Casimiro, qui
avaient combattu dans les rangs de l'armée républicaine. 

3 COY COTONAT, Agustín, op. cit., p. 624.
4 Archives régionales du Pallars Sobirà (ACPS). Municipalité de Sort. Correspondance. 
Année 1938.
5 MIR, Conxita – CORRETGÉ, Fabià – FARRÉ, Judit – SAGUÉS, Joan (1997),
Répression économique et franquisme : L'action du Tribunal des responsabilités politiques
dans la province de Lérida. Barcelone : Publications de l'abbaye de Montserrat,
p. 411.
6 ACPS. Municipalité de Sort. Correspondance. Année 1941.
7 Centre documentaire de la Mémoire historique (CDMH). DNSD. Secrétaire, fichier, 
B0110377.



Ce même Francisco Losada, fut convoqué devant un conseil de guerre sommaire 
avec des habitants de Sant Esteve de la Sarga, au cours duquel il fut acquitté8.

La prison pour femmes de Sort. De la Guerre civile espagnole à la 
Deuxième Guerre mondiale

La prison pour femmes se trouvait dans un bâtiment contigu à celui de la prison
des hommes, sur la Place Saint Eloi. Il s'agissait d'un petit local appartenant à
Agustí  Muxí  Monroset,  médecin  de  Sort9.  Les  registres  dans  lesquels  sont
consignées les entrées et les sorties de la prison du 16 août 1938 au 17 novembre
1953 ont été conservés. Il s'agit d'un registre unique, où figurent les hommes et
les femmes10.

Page du registre des prisonniers de la prison de Sort. Année 1938. © ACPS. 
Municipalité de Sort. Prison de Sort. 

Entre septembre 1938 et fin 1939, les femmes figurant dans le tableau suivant
sont emprisonnées. Elles restaient toutes à la disposition de l'autorité militaire,
soit pour déclarer, soit pour être transférées à Tremp pour y être jugées, soit
pour être expulsées de la comarque en direction d'autres lieux en Espagne. 

Nom Ville Date Motif
Josefina Tofet Alejandre Santurtzi (Biscaye) 02/09/1938 Espionne présumée
Pilar Vilanova Mesull 07/09/1938 Disposition juge militaire
Josefina Mesull Balar 07/09/1938 Disposition juge militaire
Maria Villar Berros Sort 23/09/1938 Direction Guardia Civil
Rosita Canut Bringué Unarre 25/09/1938 Juge militaire
Pepita Canut Bringué Unarre 25/09/1938 Juge militaire
Lluïsa Semino Pagés Rodés 27/09/1938 Conduite à Tremp

8 Tribunal militaire territorial numéro trois (TMTT). Procédure sommaire n° 107.
9  Agustí Muxí Monroset (Sort, 1891 – 1972),  représentait la deuxième génération de
médecins de la famille après avoir remplacé son père Agustí Muxí Badet, originaire de
Solsona, qui avait également exercé à Sort au début du XXe siècle.
10 ACPS. Municipalité de Sort. Prison du district judiciaire de Sort. 



Maria Tomasa Carrera Rodés 27/09/1938 Conduite à Tremp
Pilar Francesca Tomàs Llessui 28/09/1938 Conduite à Tremp
Leonor Torres Francesca Llessui 28/09/1938 Expulsée
Elena Faurat Carrera Llessui 28/09/1938 Expulsée
Adriana Llaràs Viladomat Llessui 28/09/1938 Expulsée
Elvira Trilla Ampuy Llessui 28/09/1938 Expulsée
Leonor Garcia Jordana Llessui 28/09/1938 Expulsée
Aurèlia Brach Peramea 29/09/1938
Dolores Birbe Peramea 29/09/1938
Dolores Ampuy Portella Llessui 10/10/1938 Expulsée avec 4 mineurs
Dolores Rabasa Llinàs Llagunes 10/10/1938 Expulsée
Teresita Muntaner 10/10/1938 Expulsée
Maria Ramoneda Bolló Puigforniu 10/10/1938 Expulsée
Pilar Escur Plana Llessui 03/11/1938 Expulsée
Concepció Barba Semino Altron 03/11/1938 Expulsée
Emilia Farré Barba 03/11/1938 Expulsée
Angeles Farré Barba 03/11/1938 Expulsée
Dolores Torres Barrot Balaguer 04/11/1938 Expulsée avec 3 mineurs
Magdalena Barba Semino Castellviny 04/11/1938 Expulsée avec 1 mineur
Josefina Farré Barba Castellviny 04/11/1938 Expulsée
Teresa Tohà Jové Tírvia 04/11/1938 Expulsée
Maria Camps Bardina Arestui 04/11/1938 Expulsée
Herminia La Bastida 05/11/1938
Dolores La Bastida 05/11/1938
Francisca La Bastida 05/11/1938
Rosa Ramoneda La Bastida 05/11/1938 Expulsée
Maria La Bastida 05/11/1938
Mercè Segalàs La Bastida 05/11/1938
Maria Raimat Sort 15/11/1938 Disposition Guardia Civil
Adelina Farré Sort 15/11/1938 Disposition Guardia Civil
Assumpció Farré Sort 15/11/1938 Disposition Guardia Civil
Ramona Farré Sort 15/11/1938 Disposition Guardia Civil
Concepció Sans Caselles Malmercat 15/11/1938
Maria Pau Galí Olp 15/11/1938 Expulsée
Montserrat Rei Pau Sort 15/11/1938 Expulsée
Maria Pedrico 10/06/1939
Consuelo Esquerra Carrera Mencui 14/06/1939
Matilde Areny Babot 03/07/1939
Milagros Areny Babot 03/07/1939
Maria Castellá Bringué Esterri de Cardós 12/07/1939
Maria Palau Palau 26/07/1939
Elvira 26/07/1939
Maria Moga Castellarnau Esterri d’Àneu 11/08/1939 Juge militaire
Concepció Sibís

Avec l'arrivée de l'armée franquiste à Sort en 1938, c'est une machine implacable
de répression qui est mise en place pour inculper les personnes qui s'étaient fait
remarquer  dans  la  défense  de  la  République  en  intégrant  les  comités
antifascistes  et  les  mairies.  Dans ce sens,  quelques femmes enregistrées  à  la
prison pendant la période comprise entre septembre et novembre 1938 y sont
enfermées  pour  répondre  devant  l'autorité  militaire.  Cette  répression
s'accompagne  de  la  violence  indistincte  exercée  par  les  hommes  du  général
Sagardia11  qui assassinèrent près de soixante-dix personnes de la région sans
procès préalable12.

11 Antonio Sagardia Ramos (Saragosse, 1879 – Madrid, 1962) est passé à l'histoire du Pallars
Sobirà comme l’instigateur sanguinaire de l'assassinat d'une soixantaine de personnes sans 
procès préalable.



Lluïsa Semino Pagès, Maria Tomasa Carrera de Rodés et Maria Moga d’Esterri
d’Àneu,  ont  été  enfermées le  27 septembre 1938.  Lluïsa  Semino (Perpignan,
1886) et Maria Tomasa (1902) avec le frère de la première, Francesc Semino
Pagés (Perpignan, 1889), vont être appelés devant un conseil de guerre qui les
condamnera à 12 ans et 1 jour de réclusion13. La peine fut commuée par la suite,
puis elles furent remises en liberté14. Malgré cela, en 1944, elles sont nommées
dans un dossier de responsabilités politiques  15, bien que finalement, il semble
que l'instruction de ces dossiers n'aient pas été menée à terme. 

Maria  Moga  Castellarnau  (Esterri  d’Àneu,  1912)  fut  jugée  lors  d'un  procès
sommaire  qui  concernera  également  quinze  habitants  d'Esterri.  Maria  fut
condamnée à 12 ans et 1 jour de prison16. La peine fut commuée à la moitié de sa
durée, c'est à dire 6 ans et un jour de prison17. Enfermée à la prison provinciale
de Lérida en 1941, elle obtient la liberté conditionnelle,  puis retourne vivre à
Esterri  d’Àneu.  Un frère de Maria,  Pere, fut également convoqué devant un
conseil de guerre, mais le cas serait finalement classé, celui-ci n'ayant pas pu
être arrêté18. Pere, ouvrier du bâtiment, avait été accusé lui d'être « très rouge »,
membre de la Confédération nationale du travail (CNT), et d'avoir participé aux
patrouilles des milices, et de menacer les personnes de droite de la commune19.

Pilar Francesca Tomàs (Llessui, 1894), enfermée le 28 septembre, fut convoquée
par deux fois devant un conseil de guerre. Elle fut acquittée pour le premier,
dans lequel était également impliqué son frère Manuel (Llessui, 1902), qui lui
serait condamné à 12 ans et 1 jour de prison20 accusé d'être un membre du parti
Esquerra  Republicana  de  Catalunya21.  Dans  le  cadre  du  deuxième,  elle  fut
condamnée  avec  quatorze  personnes  de  Llessui,  entre  autres,  son  frère  à
nouveau, mais la procédure serait classée22. Au début des années quarante, un
dossier  en  responsabilités  politiques  fut  instruit  contre  les  frères  Francesca
Tomàs. Manuel fut condamné en 194123  alors que l'instruction qui concernait
Pilar24 n'aboutirait pas. 

À la fin de la guerre,  il  écrirait  le  livre « Del Alto Ebro a la Fuentes del  Llobregat.
Trenta y dos meses de guerra de la 62 División » qui relate l'expérience sur le front de
cette unité militaire.  Il  fut nommé inspecteur  de la  Police  armée et c'est dans cette
fonction  qu'il  accompagnera  le  Ministre  de  l'Intérieur  de  l'époque,  Ramon  Serrano
Suñer lors de la visite que celui-ci réalisera à Berlin (Allemagne) en septembre 1940
pour rencontrer, entre autres responsables nazis, Heinrich Himmler. Il accompagnera
également Himmler lorsque celui-ci se rendra en Espagne en octobre de cette année. 
12 CREUS, Jordi – GIMENO, Manuel (2004), « Els 67 del Pallars » dans Sàpiens, n° 25.
13 TMTT. Procédure sommaire n° 828.
14  Archives  générales  militaires  de  Guadalajara  (AGMG).  CCEP.  Boîtes  300750  et
300751, dossiers 75635 (Lluïsa), 75700 (Maria) et 75634 (Francesc).
15 Journal officiel de Lérida (BOP), 29-4-1944, p. 206.
16 TMTT. Procédure sommaire n° 1449.
17 AGMG. CCEP. Boîte 300749, dossier 75289.
18 TMTT. Procédure sommaire n° 412.
19 Archives historiques nationales (AHN). Cause générale. Cas 1466. Boîte 2, dossier 37.
20 TMTT. Procédure sommaire n° 227.
21 AHN. Cause générale. Cas 1466. Boîte 3, dossier 45. Finalement, la peine de Manuel sera 
commuée. AGMG. CCEP. Cas 300747, dossier 75072.
22 TMTT. Procédure sommaire n° 910.
23 MIR, Conxita – CORRETGÉ, Fabià – FARRÉ, Judit – SAGUÉS, Joan (1997), op. cit.,
p. 410.



Adriana Llaràs Viladomat de Llessui, enfermée elle aussi le 28 septembre, bien
qu'elle soit notée « expulsée », a subi également la répression franquiste et fut
convoquée devant les mêmes tribunaux militaires que Pilar Francesca. Dans le
premier elle fut acquittée, et la deuxième cause fut reportée. 

Un  deuxième  groupe  de  femmes  à  être  emprisonnées  puis  ultérieurement
expulsées vers d'autres endroits d'Espagne. Les autorités militaires décidèrent
après  avoir  occupé  la  zone,  qu'il  fallait  éloigner  du  Pallars  les  familles  des
personnes ayant combattu dans les rangs de l'armée républicaine, qu'elles soient
parties en exil ou qu'elles soient emprisonnées. Cette répression avait pour but
d'évacuer de la zone quiconque pouvait constituer un trouble à l'ordre public. De
nombreuses familles de la région durent passer pendant cette année 1938 par ce
douloureux déplacement, qui impliquait d'abandonner sa maison et ses biens.
Pour la plupart, il s'agissait de mères accompagnées de leurs enfants mineurs.
Les véhicules militaires les recueillaient dans plusieurs lieux de la région pour
les  concentrer  ensuite  à  Sort,  d'où  on  les  transportait  vers  leur  destination
finale.  La  plupart  partirent  pour  la  province  d'Osca,  répartis  dans  plusieurs
villes, parmi elles, Tormos, Alcalà de Gurrea, Lupiñen, Ortilla et Montmesa.

C'est le  cas de la famille  Rey Pau de casa « Roy » de Castellviny.  Maria  Pau
Galí25 et ses jeunes enfants Enric, Alfons, Montserrat et Víctor, furent expulsés à
Tormos. Le père s'était réfugié en Andorre, et ses trois autres fils combattaient
dans  l'armée  républicaine.  D'après  les  souvenirs  d'Enric  Rey,  avec  d'autres
personnes de Sort, parmi elles la famille des Teixidor (Maria Raimat et ses filles
Adelina, Assumpció et Ramona), ils furent convoqués par le maire sur la place
Major,  où  ils  furent  contraints  de  monter  dans  des  camions  militaires  et
conduits jusque dans ce village aragonais. Certaines familles de Rialp formaient
déjà  ce  convoi,  et  d'autres  le  rejoindraient  à  Gerri  de la  Sal  et  à  Tremp.  La
famille Rey – Pau restera à Tormos de mai 1938 à janvier 1939. Ils dormiront à
même le sol pendant dix-sept jours avec seulement deux couvertures pour les
cinq membres de la famille. Ils furent ensuite installés dans de vieilles baraques,
qui avaient servi des années auparavant à loger des travailleurs venus participer
à la construction du barrage de Sotonera. Ils vivaient de l'aide fournie par le
Secours social.  

En  novembre  1938,  un  événement  particulier  qui  allait  bousculer  la  vie  des
« Roy » et des « Teixidor » à Tormos se produirait. Pendant la nuit du 3 au 4
novembre, le poste militaire situé sur le pont suspendu de la Bastida est attaqué.
À la suite de cela, la phrase suivante sera attribuée au général Sagardia, « Je
fusillerai  dix  Catalans  pour chaque homme de ma garde tué ».  Selon ce que
déclare  l'historien  Manuel  Gimeno,  et  comme  le  confirme  le  registre  des
prisonniers, ce jour-là furent arrêtés des habitants de Surp, la Bastida, Escàs,
Altron, Bernui et Llessui,  parmi eux,  six femmes de la Bastida.  11 personnes
furent  envoyées  à  Rialp  et  assassinées  sur  le  domaine  appelé  « Molina  de
Josepet »26. La répression ne toucherait pas seulement les habitants du Pallars
Sobirà, les « Roy » de Castellviny et les « Teixidor » de Sort furent transportés  

24 BOP. 29-4-1944, p. 206.
25 Maria Pau Galí, née à Rialp était la sœur de Francesc Pau Galí, qui fut assassiné par
les troupes franquistes dans la plâtrière de Sort en mai 1938 et enterrée en compagnie
de 10 habitants de Rialp et 8 d’Escaló au cimetière de Montardit.
26  GIMENO,  Manuel  (1987),  Revolució,  guerra  i  repressió  al  Pallars  (1936-1939).
Barcelone : Publicacions de l’Abadia de Montserrat, p. 77-80.



de Tormos à Sort, pour être interrogés pour les faits de la Bastida. Ils furent
emprisonnés  et  quelques  jours  plus  tard,  renvoyés  en  Aragon.  Enric  Rey  se
souvient que lui et ses deux jeunes frères, Alfons et Victor avaient dormi à la
prison  pour  hommes  alors  que  leur  mère  et  leur  sœur  Montserrat  étaient
enfermées à la prison pour femmes, située à côté de la première27.

Maria Pau Galí, emprisonnée à la prison pour femmes en 1938 et son mari 
Domènec Rey Isanta. © Família Rey-Franch.

La plupart des autres femmes expulsées avaient également de la famille dans
l'armée  républicaine,  ou  avaient  intégré  les  municipalités  et  les  comités
antifascistes avant l'arrivée des troupes franquistes dans la région. Parmi celles
qui faisaient partie de l'armée de la République, on mentionnera Pilar Vilanova
Mesull dont un frère avait combattu dans le Corps des carabiniers, et un autre
frère,  Marcel·lí,  condamné  par  un  conseil  de  guerre  avec  d'autres  jeunes
hommes  d'Enviny28.  Elena  Faurat  de  Llessui  avait  également  deux  frères,
Manuel  et  Àngel,  combattant  républicains.  Tous  deux  partirent  en  exil,
accompagnés  de  la  femme  de  Manuel,  et  furent  envoyés  dans  des  camps
d'internement en France. Manuel à Agde, d'où il fera une demande pour partir
au Mexique29  et Àngel  à Barcarès.  Un autre frère,  Francesc,  fera l'objet  d'un
procès devant le Tribunal de responsabilités politiques en 1939 30.

Josep Ramoneda Bolló, frère de Maria Ramoneda, avait combattu aussi dans les
rangs républicains31 à l'instar de Josep Castellà Bringué, frère de Maria Castellà
qui serait jugée en 1938 par un tribunal militaire et accusée de défaitisme32.

De leur côté, les sœurs Rosita et Pepita Canut Bringué d’Unarre avaient un frère,
Antoni, qui serait également arrêté par les troupes franquistes, et condamné à
trente 

27 Entretien avec Enric Rey Pau. 21/09/2021.
28 TMTT. Procédure sommaire n° 2049.
29

https://memoricamexico.gob.mx/swb/memorica/Cedula?oId=KXMbr28BKx7cnKFK9
_ni
30 MIR, Conxita – CORRETGÉ, Fabià – FARRÉ, Judit – SAGUÉS, Joan (1997), op. cit.,
p. 411.
31 Journal officiel de la Generalitat de Catalogne (DOGC), 1938, n° 61, p. 874.
32 AHN. Cause générale. Cas 1637, dossier 45.



ans de réclusion, par un conseil de guerre sommaire33  accusé d'avoir exercé en
tant qu'adjoint à la mairie pour le parti  Esquerra Republicana34.  Josep Trilla
Ampuy (Llessui, 1904), frère d'Elvira Trilla, qui avait été maire de Llessui pour
Esquerra  Republicana  de Catalunya,  fut  jugé  devant  un tribunal  militaire  et
condamné  à  30  ans  de  réclusion35.  Des  années  plus  tard,  la  peine  fut
commuée36.  Antonio  Barba  Semino,  frère  de  Concepció  Barba  de  chez  Pona
d’Altron  et  de  Magdadena  Barba,  mariée  dans  la  famille  de  Serafina  de
Castellviny, faisait partie du Comité antifasciste de Sorpe37. Un frère de Dolores
Torres  Barrot,  Andrés,  était  membre  du  Parti  socialiste  unifié  de  Catalogne
(PSUC) de Balaguer38.

Les femmes réfugiées pendant la Deuxième Guerre mondiale

La prison pour femmes de Sort jouera un grand rôle à partir de 1939, après le
début de la  Deuxième Guerre mondiale.  Entre  1939 et  1944,  des milliers  de
personnes  traverseraient  les  Pyrénées  depuis  la  France  vers  la  péninsule
ibérique, fuyant les persécutions nazies ou pour rejoindre l'armée alliée dans le
Nord de l'Afrique ou en Angleterre. On calcule que 60 000 personnes furent
arrêtées pour avoir passé la frontière clandestinement. Ces prisonniers étaient
enfermés au départ dans les prisons du district judiciaire avant d'être transférés
au centre d'internement établi en fonction de leur âge ou de leur nationalité39.

La majorité était formée de jeunes Français qui voulaient rejoindre l'armée que
le général De Gaulle avait constituée dans le nord de l'Afrique pour lutter contre
les  troupes  de  l'axe,  et  ceux  qui  fuyaient  également  le  Service  de  travail
obligatoire (STO) qui à partir de 1943 obligeait tous les jeunes Français en âge
militaire  à  aller  travailler  en Allemagne.  Le  deuxième groupe en importance
numérique  était  constitué  de  Juifs  qui  fuyaient  la  persécution  que  les  nazis
exerçaient contre eux en Allemagne comme dans les pays occupés. Les pilotes
alliés  qui  avaient  été  abattus  sur  le  front  constituaient  un  autre  contingent
nombreux,  et  dans  une moindre mesure,  les  militaires  démobilisés  des  pays
occupés  par  l'armée  nazie  (Pologne,  Belgique  et  Pays-Bas),  ainsi  que  leurs
hommes politiques qui partaient former des gouvernements en exil en Grande-
Bretagne (Pologne) ou dans leurs propres colonies (Belgique). 

Les recherches préalables de Josep Calvet ont permis de constater que ce sont
près de 2660 étrangers d'au moins 25 nationalités qui sont passés par la prison
de Sort. Ils avaient été arrêtés par la Guardia Civil en traversant les frontières du
Val d'Aran40 et du Pallars Sobirà. Les contingents les plus nombreux arrivaient à
Alòs d'Isil et Tavascan par les chemins de montagne qui reliaient le Pallars

33 TMTT. Procédure sommaire n° 30996.
34 AHN. Cause générale. Cas 1466. Boîte 3, dossier 59.
35 TMTT. Procédure sommaire n° 227.
36 AGMG. CCEP. Boîte 300957, dossier 102517.
37 AHN. Cause générale. Cas 1466. Boîte 2, dossier 37.
38 AHN. Cause générale. Cas 1466. Boîte 1, dossier 13.
39 CALVET, Josep (2008), Les muntanyes de la llibertat. Barcelone : L’Avenç.
40  Les  prisonniers  devaient  être  conduits  à  Lérida.  Les  travaux  de  construction  du
tunnel de Vielha n'étaient pas terminés à cette époque (il fut inauguré en 1948), la route
entre le Val d'Aran et la ville de Lérida passait par le port de Bonaigua, et une escale à
Sort y était prévue en raison de l'existence de sa prison. 



Sobirà au département français de l'Ariège, et dans une moindre mesure, Alins
en provenance de la Principauté d'Andorre. Ces personnes étaient accusées de
passage  clandestin  de  frontières  et  parfois  de  contrebande  monétaire.  Elles
étaient donc conduites dans un centre pénitentiaire en qualité de prévenus à la
disposition du Gouverneur civil de la province de Lérida. 

Parmi les détenus de Sort, on compte 161 femmes qui furent enfermées dans le
petit  local  de la  place  Sant  Eloi,  (voir  la  liste annexe 1).  Ces femmes étaient
presque toutes  d'origine juive,  et  provenaient  d'Allemagne,  d'Autriche et  des
pays occupés par l'armée allemande (Pologne, Allemagne, Autriche, Belgique,
Pays-Bas, France...). Elles arrivaient généralement avec leurs époux et enfants
pour trouver refuge en Espagne, avant leur départ de préférence vers l'Amérique
(Amérique  du  Sud  et  les  États-Unis),  ou  vers  la  Palestine  sous  mandat
britannique. On soulignera que certaines annonçaient de fausses nationalités et
de faux noms pour cacher le fait qu'ils étaient juifs, craignant que les autorités
espagnoles ne les expulsent vers le territoire français 41.

Le traitement des réfugiés qui étaient transférés à Sort variait selon l'époque, en
particulier  pour  ce  qui  fut  des  familles  juives.  Les  représentants  consulaires
installés à Barcelone s'occupaient de leur protection et de leur accueil, mais en
règle générale, n'étaient pas très actifs  pour s'occuper des prisonniers et leur
permettre  de bénéficier  d'une alimentation appropriée pendant  leur  séjour à
Sort. Les démarches visant à éviter qu'ils soient transférés dans d'autres centres
pénitentiaires comme Lérida, Barcelone ou au camp d'internement de Miranda
de Ebro (Burgos) n'étaient pas très efficaces. 

À Sort, ils étaient enfermés dans des conditions déplorables, et recevaient une
nourriture tout à fait insuffisante. La nourriture fournie aux étrangers qui se
trouvaient dans les prisons était à la charge de la Mairie, qui avait assigné une
dotation de deux pesetas par prisonnier et qui l'imputait à différent fonds de la
localité. À un autre moment, comme au début de l'année 1943, la municipalité
avait recruté une cuisinière qui confectionnait  un repas pour les prisonniers.
Malgré  tout,  certains  disposant  d'argent,  ou  même  de  vêtements  ou
d'accessoires  divers  à  échanger,  parvenaient  par  eux-mêmes  à  pallier  les
manques. Les habitants de la place Sant Eloi furent également très solidaires
avec toutes ces personnes, et furent disposés malgré la situation de misère de
l'époque, à aider les plus nécessiteux. 

Concernant en particulier la prison des femmes, celle-ci ne réunissait pas les
conditions minimums d'habitabilité, elle n'avait ni ventilation, ni eau courante,
et pas de lieu où pouvoir faire ses besoins et se laver. Les rapports que la Mairie
de Sort transmit au Gouverneur civil de la province de Lérida en 1944 sont assez
éloquents. En date du 4 février de cette année-là, la Mairie recueille une série
d'informations  sur  les  caractéristiques  et  les  propriétés  de  la  prison  pour
femmes 42 :

41 Entre 1941 et 1942, de nombreux cas de personnes arrêtées sur le territoire espagnol
et  renvoyées  en  France  par  la  Guardia  Civil  sont  documentés.  Certaines  de  ces
personnes furent même déportées dans les camps de concentration de Pologne. 
42 ACPS. Municipalité de Sort. Correspondance. Année 1944.



DÉPÔT MUNICIPAL DU DISTRICT POUR FEMMES

Commune : Sort. Circonscription judiciaire : Sort 
Nature : Terrain urbain constructible. 
Dimensions surface : 14 mètres carrés. Situation : 
Place de San Eloy numéro 6.
Jouxte : À droite, avec Antonio Tarragona. À gauche, et à l'arrière avec Antonio 
Senallé.
Objet auquel est destiné le bâtiment dans le cadre des services pénitentiaires : Au
dépôt municipal du district pour femmes. 
Propriété du bâtiment : M. Agustín Muxí 
Monroset. Salles et pièces : Une salle.
Cellules : Aucune.
Capacité approximative de prisonnières : Deux.
Ventilation, cour : La salle est ventilée par une fenêtre. Il n'y a pas de cour. Lieux 
d'aisance et de toilette : Aucun.
Est susceptible d'agrandissement : Non.

Propriété du bâtiment : M. Agustin Muxi Monroset. 
Salles et pièces : Une salle. 
Cellules : Aucune. 
Capacité approximative de prisonnières : Deux. 
Ventilation, cour : La salle est ventilée par une fenêtre. Il n'y a pas de cour. 
Service de cuisine : Comme pour les hommes, les repas chauds sont apportés par 
l'auberge, soit par une personne désignée. 
Lieux d'aisance et de toilette : 
Aucun. Sécurité du bâtiment : 
Déficiente. Est susceptible 
d'agrandissement : Non.

Dans un nouveau rapport daté du 19 avril est étendue la description de la prison 
pour femmes43 :

Malgré cette précarité, il est avéré qu'au moins jusqu'à la fin de l'année 1942, des
femmes étrangères y ont été enfermées. Comme le rappelait Henri Birnbaum
(Berlin, 1921 – Barcelone, 2004), arrivé à Sort le 26 novembre 1942, dans un
convoi  d'une  centaine  de  prisonniers  au  Pallars  Sobirà,  après  avoir  traversé
clandestinement  la  frontière  depuis  le  territoire  français.  Lui  passera  la  nuit
debout, par manque d'espace dans la prison pour hommes « Je me souviens
encore  que  la  prison  de  Sort  était  une  pièce  carrée,  sans  fenêtres,  avec  des
toilettes, ou plutôt un lieu où nous faisions nos besoins, à la vue de tous » alors
que les « femmes de mon groupe n'avaient pas été enfermées dans ce dépôt, et
passèrent la nuit dans un espace minuscule situé à côté de la prison »44.  

Les premières ayant fui la Deuxième Guerre mondiale et enfermées à la prison
de Sort furent la Néerlandaise Bloome Weening et ses filles Hélène et Lizzy. Son
mari Salomon fut envoyé à la prison pour hommes. La famille Weening vivait à 

43 ACPS. Municipalité de Sort. Correspondance. Année 1944.
44 Entretien avec Henri Birnbaum, 26-3-2004.



Anvers  d’où  ils  s'enfuient  en  1940,  pour  se  réfugier  à  Montréjeau  (Haute-
Garonne, France). En mai 1942, ils furent transportés à Aulus-les-Bains (Ariège)
où le gouvernement de Vichy regroupait, dans le cadre d'un régime de liberté
surveillée, près de 600 Juifs. Le 13 novembre, deux jours après l'occupation de
la France de Vichy par l'armée nazie, ils s'enfuirent pour l'Espagne. 

Bloome Weening enfermée à la prison pour femmes de Sort. © Betty
Zomerplaag.

Le 16 novembre, les Weening arrivent à Sort. De Sort, ils purent se rendre à Vigo
d'où grâce à la médiation de l'ambassade des Pays-Bas, ils purent partir pour la
Jamaïque le 19 janvier 1943. Ils se rendirent plus tard au Canada, où Salomon
s'engagera dans les troupes néerlandaises de l'armée canadienne, et fut envoyé
en  Angleterre  participant,  avec  le  grade  de  sergent,  aux  combats  en  terres
européennes. En janvier 1945, il est blessé puis après avoir été opéré, il reste
invalide. À la fin de la Deuxième Guerre mondiale, la famille s'installe à New-
York (États-Unis). 

Image de la famille Weening. Bloome et ses filles Hélène et Lizzy furent
enfermées à la prison pour femmes de Sort. © Família Weening.



Le 9 décembre, arrivèrent Laure Henlé et son fils Claude âgé de 8 mois. Hans
Henlé, le mari de Laure et père de Claude, était enfermé pour sa part à la prison
pour hommes. La famille avait été arrêtée à Tavascan où ils étaient arrivés en
provenance d'Aulus-les-Bains, après s'être efforcés de parcourir un long chemin
avec  l'aide  de  Jeanne  Rogalle,  une  jeune  femme  d'Aulus-les-Bains,  qui  les
avaient guidés jusqu'à la frontière avec l'Espagne. Dans ce groupe se trouvait
également Meta Weiler, la mère de Laure, qui avait eu un accident lors de la
descente vers Tavascan. Secourue par la Guardia Civil, elle arriverait à Sort deux
jours plus tard. Les Henlé venaient de Belgique, et s'étaient réfugiés dans le sud
de la France pour fuir les persécutions nazies. Claude était né à Saint-Gaudens
(Haute-Garonne). Hans fut envoyé au camp d'internement de Miranda de Ebro,
alors que les deux femmes et l'enfant purent se rendre à Madrid. 

Claude Henlé et sa mère Laure photographiés à Madrid après leur passage par la 
prison pour femmes de Sort. © Claude Henlé.

En mars 1944, quelques mois après la libération de Hans, la famille part pour
Lisbonne, où ils embarquent sur le cargo à vapeur Serpa Pinto qui les emmènera
à Philadelphie (États-Unis). Ils se rendent plus tard au Canada, pays pour lequel
ils avaient obtenu un visa d'entrée 45. Les Henlé resteront au Canada toute leur
vie. À l'heure actuelle, Claude est un heureux retraité qui réside dans la ville de
Toronto. En 2002, il est retourné à Aulus-les-Bains pour retrouver soixante ans
plus  tard  Jeanne  Rogalle,  la  personne  qui  avait  sauvé  sa  famille.  Le
gouvernement israélien remettra à Jeanne Rogalle (Aulus-les-Bains, 1921-2015)
le titre de Juste parmi les Nations, qui reconnaît les non-juifs ayant permis à des
Juifs de fuir l'Holocauste.  Le gouvernement français lui remettra, quant à lui,
l'une de ses plus hautes distinctions, la Légion d'honneur. 

45 CALVET, Josep (2014), Huyendo del Holocausto. Lérida : Editorial Milenio, pp. 236- 
238.



Claude Henlé avec Jeanne Rogalle et le général Michel Roquejeoffre. Aulus-les-
Bains, 10/07/2004. © Josep Calvet.

Le même jour que les Henlé, arrivait la Polonaise Henna Moskowitz (1909) qui
avait été arrêtée à Tavascan, avec son mari Szija (1903). Le 14, ils partiraient de
Sort, Szija fut mené au camp d'internement de Miranda de Ebro, pendant que
Henna partait  pour Madrid. Après la libération de Szija,  le couple parvient à
rejoindre l'Angleterre en février 1943. 

Les sœurs autrichiennes Sara (1903) et Nechama Melzer (1923) arrivent à la
prison pour femmes de Sort  le  11 décembre 1942,  après avoir  été arrêtées  à
Tavascan.  Des  années  avant,  elles  avaient  fui  l'Autriche  en  raison  de
l'antisémitisme  croissant  qui  régnait  dans  le  pays  depuis  l'annexion  de
l'Autriche  par  l'Allemagne  nazie  dès  l'année  1938.  Elles  se  réfugièrent  à
Bruxelles,  où  elles  travaillaient  comme  secrétaires  et  traductrices.  Après
l'occupation de la Belgique par l'armée allemande, elles se réfugient en France,
et s'installent dans le département de la Haute-Garonne. 

Sara et Nechama Melzer, emprisonnées à la prison pour femmes de Sort en
décembre 1942. © Guillaume Ané.

Elles y sont arrêtées et menées au camp de prisonniers de Gurs. Elles vivront
plus tard à Luchon, à Salies-du-Salat et à Bruguières (Haute-Garonne) jusqu'en
avril  1942,  elles  sont  assignées  à  résidence  dans  le  petit  village  d'Aulus-les-
Bains. Après la rafle de la gendarmerie fin août 1942, elles se réfugient dans une
cabane en forêt jusqu'au 10 décembre de cette année-là, avec l'aide d'un guide,
elles prennent la direction du Pallars Sobirà. Quelques heures après leur départ,
elles sont arrêtées par la Guardia Civil de Tavascan, et menées à Sort. Après leur



départ de Sort, elles se rendent à Madrid, et sont logées à l'hôtel Mora, situé sur
la Promenade du Prado jusqu'au 25 janvier 1944, lorsqu'elles embarquent sur le
cargo Nyassa, vers la Palestine sous mandat britannique46.

L'Allemande Mathilde Arendt-Arnetti (1904) et sa fille Danielle âgée de 3 ans y
sont  enfermées  le  11  décembre  aussi,  après  avoir  été  arrêtées  la  veille  à
Tavascan.  Le mari,  Edgard (1902) est pour sa part  enfermé à la prison pour
hommes. Edgard avait été envoyé auparavant au camp d'internement de Gurs.
La famille  avait  également été assignée à résidence à Aulus-les-Bains.  À leur
départ de Sort, Edgard fut mené au camp d'internement de Miranda de Ebro, sa
femme et sa fille resteraient à Madrid sous les auspices de l'organisme de charité
juif American Jewish Joint Distribution Committee47  jusqu’en mai 1943, où ils
partiraient  vers  le  Portugal,  puis  de  là  aux  États-Unis,  où  ils  s'établiraient
définitivement48.  Les  sœurs  d'origine  polonaise  Itta  (1922)  et  Dora  (1924)
Strykowska arrivaient également d'Aulus-les-Bains. Après leur départ de Sort,
elles partent à Madrid, on ignore quand elles ont quitté l'Espagne ensuite. 

Fiche des sœurs Strykowsa dans les archives de l’American Joint Distribution 
Committee. © American Jewish Joint Distribution Committee Archives.

Le 19 décembre, les Belges Elisa Bovy et sa fille Jeanne Petré sont enfermées. La
famille -les deux femmes, Florent le père et René le deuxième fils- avait fui la
Belgique le 10 mai 1940 après l'occupation allemande du pays, et s'était installée
à  Bagnères  de  Luchon  (Haute-Garonne).  Bien  que  n'étant  pas  juifs,  le  11
novembre 1942, date de l'occupation allemande de la France libre, ils décident
de passer en Espagne en traversant le col du Portillon. Ils sont arrêtés à 

46 CALVET, Josep (2014), op. cit., pp. 241-243.
47  L’American Jewish Joint Distribution Committee avait été créé en 1914 pour porter
secours aux Juifs palestiniens pendant la Première Guerre mondiale. À la fin de cette
guerre,  elle  continue  à  aider  les  Juifs  de  l'ancien  empire  austro-hongrois,  et
lorsqu’éclate la Deuxième Guerre mondiale, elle déploie une action extraordinaire pour
aider les Juifs résidant en Allemagne et en Autriche à fuir, et ultérieurement pour aider
ceux qui étaient restés bloqués dans l'Europe occupée par les nazis. À la fin de l'année
1941,  elle  établit  une  délégation  à  Barcelone  dirigée  par  les  frères  Samuel  et  Joel
Sequerra, qui peu à peu, parvient à protéger les juifs qui arrivaient en Espagne, et allait
jusqu’à collaborer avec les réseaux d'évasion que se chargeaient de secourir ceux qui
étaient cachés dans le sud de la France. 
48  (2019),  Aulus-les-Bains.  1942-1943.  Assignation  et  solidarités.  Aulus-les-Bains  :
Association Mémoire et Histoire vivante d’Aulus-les-Bains, p.71.



Bossòst  et  conduits  à  la  caserne  de  la  police  de  Les  pour  être  livrés  aux
Allemands  au  poste  frontière  de  Pònt  de  Rei.  Heureusement,  les  soldats
allemands ne comprenaient pas l'espagnol, et le commissaire ne parlait pas lui-
même l'allemand, ils furent donc renvoyés à Les, où durant quelques semaines
ils vécurent dans une auberge grâce à une petite réserve de pièces d'or qui leur
avait  déjà  servi  à  survivre  sans  travailler  pendant  deux  ans.  Après  avoir
abandonné  Sort,  ils  partirent  à  Madrid,  et  plus  tard  au  Portugal,  d'où  ils
parvinrent à se rendre au Congo belge. À la fin de la guerre, ils retournèrent en
Belgique. Elisa mourra en 1985, Jeanne, historienne de l'art et archéologue avait
trouvé la mort, quant à elle, dans un accident de la route en 196049.

Perla Kapelman y est enfermée le 23 décembre 1942. Née le 20 mai 1922 en
Pologne, ses parents émigrent en France et s'installent à Paris.  Le père était
maroquinier et vivait rue de Meaux dans le 19ème arrondissement de la capitale
française50.  Lorsqu’éclate  la  Deuxième  Guerre  mondiale,  le  père  se  porte
volontaire et entre dans l'armée française. Après la capitulation et la signature
de l'armistice franco-allemand, la famille est bloquée à Paris. Les 16 et 17 juillet
1942, a lieu la rafle la plus importante menée contre les Juifs en France pendant
la Deuxième Guerre mondiale, connue sous le nom de « Rafle du Vel d'hiv ».
Elle porte ce nom, parce que de nombreuses personnes arrêtées furent retenues,
en premier lieu, dans le vélodrome situé dans le 15e arrondissement de Paris. Au
total,  ce sont 12 884 Juifs,  4051 enfants,  5802 femmes et 3031 hommes qui
furent  arrêtés.  Les  conditions  de  leur  détention  furent  particulièrement
dramatiques, les familles étant séparées, nombre d'entre elles ne purent jamais
se  retrouver.  Après  avoir  été  arrêtés,  les  prisonniers  avaient  été  menés  aux
camps de Drancy, de Beaune-la-Rolande et de Pithiviers, avant d'être déportés
dans des camps d'extermination dans l'Est de l'Europe. 

Le nuit du 15 au 16, Perla dormait chez une voisine, raison pour laquelle elle put
échapper à la rafle. Quand elle revint chez elle, l'appartement était vide et sa
famille  avait  été  arrêtée.  Quelques  jours  plus  tard,  Perla  s'enfuit  de  Paris  et
passa  en  zone  libre,  alors  sous  l'administration  du  Maréchal  Pétain.  En
novembre 1942, après l'occupation de la France libre par l'armée allemande, elle
décide  de  fuir  la  France.  Avec  un  ami  belge,  et  avec  l'aide  d'un  guide,  elle
traversera  les  Pyrénées  et  rejoindre  le  Val  d'Aran.  Elle  y  fut  arrêtée  et
emprisonnée à Vielha, et quelques jours plus tard envoyée à Sort où elle arrive le
23  décembre  et  où  elle  passera  la  nuit  dans  la  prison  pour  femmes.  Le
lendemain elle fut conduite à Lérida, puis à Barcelone. À Barcelone, elle restera
sous la protection de l'American Joint jusqu'à ce que le 18 janvier 1944, elle
fasse  partie  de  la  première  expédition  de  réfugiés  juifs  à  traverser  la
Méditerranée  de  la  Péninsule  ibérique  jusqu'en  Palestine  sous  mandat
britannique. Après huit jours de traversée, elle atteint le port d'Haïfa. 

Avec Perla Kapelman, arrive à Sort, Hélène Luftig née à Grybow (Pologne) en
1922.  Sa famille  vivait  à Anvers (Belgique)  lorsqu’éclate  la  Deuxième Guerre
mondiale. Elle y détenait un commerce de fourrure. Quelques mois plus tard,
elle s'installe en France. Le père fut arrêté et mourra en déportation au camp
d'Auschwitz.  Hélène  décide  de  fuir  en  Espagne.  Elle  le  fait  depuis  Luchon,
accompagnée d'un groupe d'aviateurs alliés. Arrêtée à Bossòst, elle passera par

49 Entretien avec René Petré. 13/10/2001.
50 CALVET, Josep (2014), op. cit., pp. 100-101.



la prison de Vielha, et est transférée plus tard à Sort. De Sort elle est envoyée à
Lérida, puis à Barcelone, où elle va vivre sous les auspices de l'American Joint.
Des mois plus tard, elle repart au Val d'Aran, pour se marier avec Josep Nart
Subirà (Vielha, 1906-1991), gardien de la prison de Vielha, qu'elle avait connu
pendant son séjour à la prison aranaise. La nouvelle de ce mariage traversera les
frontières de l'Aran, et l'écho en arriverait à Sort, comme le rappelait des années
plus tard Madame Paquita Farré Betriu de l’Hôtel Pessets51. Il semble qu'Hélène
collaborait  avec  Nart,  et  avait  exercé  des  fonctions  d'interprète  avec  les
étrangers  qui  pendant  ces  mois  étaient  emprisonnés  à  Vielha52.  Hélène
abandonne  le  Val  d'Aran,  et  en  1946  repart  pendant  quelques  temps  en
Belgique, puis part vivre en Israël jusqu'à ce qu'elle s'installe définitivement à
Barcelone, ville dans laquelle elle mourra en 2010.

Tombe d’Hélène Luftig dans le carré juif du cimetière de Collserola de Barcelone. © 
Josep Calvet.

Le 23 décembre, les Ukrainiennes, mère et fille, Ester Goldman (1906) et Irène
Goldman (1930) sont emprisonnées, pendant que le père est enfermé à la prison
pour hommes. La famille vivait en France où Lezjer était photographe de métier.
De  Sort,  ils  partent  pour  Barcelone  sous  la  protection  de  l'American  Joint,
jusqu'à  ce  que  deux ans  plus  tard,  le  15  mars,  ils  parviennent  à  émigrer  au
Canada.  Ils partiront de Lisbonne avec le cargo à vapeur Serpa Pinto qui les
mènera à Philadelphie, ils s'installeront ensuite à Toronto. La famille Wittekind,
arrivée à Sort en provenance du Val d'Aran, le 23 décembre 1942 également,
(Arthur, Rosa et Edgard) s'installera également au Canada. 

51 Entretien avec Paquita Farré Betriu. Sort, 17/03/2001.
52  Nart fut convoqué devant un conseil de guerre accusé de demander de l'argent aux
prisonniers étrangers qui étaient retenus à la prison de Vielha. L'argent était retenu au
moment  d'entrer  à  la  prison,  mais  n'était  pas  rendu  quand  les  prisonniers
abandonnaient Vielha. CALVET, Josep (2008), op. cit., p. 80.



À cette date, arrivent à la prison, Dora Kanner née à Vienne (Autriche) le 25 mai
1923, et son fils Henri Alex âgé de sept mois, destinés à Sort et conduits depuis
Vielha avec son mari Joseph (Czehova, Pologne, 1908). Henri Alex était né à
Luchon après que ses parents s'étaient réfugiés dans cette  ville  du sud de la
France. Le jour de Noël, la famille fut conduite à Lérida. Joseph sera détenu
dans  la  prison  habilitée  au  Vieux  Séminaire.  Ce  qui  conduisit  Dora  à  se
présenter au siège du Gouvernement civil pour s'informer de la situation dans
laquelle  se  trouvait  son  mari.  Alberto  Poveda,  le  fonctionnaire  chargé  des
affaires des réfugiés, l'accueillit et des années plus tard, se rappelait encore ce
moment  « elle  est  arrivée  pauvrement  vêtue,  avec  un  bébé  dans  les  bras,
enveloppé dans un grand châle de laine. (...). Elle était abattue, et ne parvenait
pas  à  comprendre  ce  qu'elle  devait  faire  et  quel  serait  son  destin »53.
Heureusement, Joseph fut libéré et la famille put s'installer à Barcelone jusqu'à
ce qu'au mois de mars, elle obtienne un visa pour le Canada. Ils fixeraient leur
résidence  à  Montréal.  Henri  Alex  étudiera  l'interprétation,  et  deviendra  un
acteur  et  un  metteur  en  scène  reconnu.  Sous  le  nom  d'Alexis  Kanner,  il
participera  à  des  films  comme  Reach  For  Glory  (1962),  Les  Aventures
amoureuses de Moll Flanders  (1965),  Crossplot  (1969) avec Roger Moore ou
Chambres communicantes  (1970) avec Bette Davis et Michael Redgrave. Dans
son  dernier  film  La  Mort  des  trois  soleils  (1988),  il  raconte  la  vie  d'Isaac
Asimov. Il fut également très connu pour son apparition dans la série télé  The
Prisoner.  Dora Kanner mourra à Toronto en 1995, et Henri Alex à Londres en
200354.

Henri Alex Kanner (1942-2003). Enfermé à la prison pour femmes de Sort en 
décembre 1942. 

Cette  situation  changera  en  1943,  lorsque  la  représentation  de  l'American
Jewesh Joint Distribution Committee commencera à s'occuper efficacement des
Juifs  qui  arrivaient  clandestinement  en  Catalogne.  Grâce  aux  démarches  de
l'American  Joint,  les  réfugiés  juifs  purent  éviter  leur  internement  dans  les
prisons de Sort, et purent être logés dans un établissement hôtelier de la ville. À
cette époque, Sort comptait plusieurs hôtels 

53 POVEDA, Alberto (2004), Paso clandestino. Las otras listas. Madrid : edició de l’autor, 
pp.50-51.
54 CALVET, Josep (2014), op. cit., p. 92-93.



et maisons d'hôtes, tous situés dans la rue principale le carrer Major. La Fonda
Martí Cases, également connue sous le nom de Casa Feliçó, propriété de Martí
Cases. La Fonda Burrella, propriété de Bonaventura Cotonat mais qui après le
décès  de  son propriétaire,  serait  gérée  par  son épouse,  Teresa  Blasi  Roquet.
L’Hostal Toni, qui appartenait à Josep Arnau Llisé et l'Hôtel Pessets, dirigé par
Josep Farré Rafel.

Il  existe  des  preuves  documentaires  de  la  relation  entre  Samuel  Sequerra,
représentant de l’American Joint à Barcelone, avec au moins, les propriétaires
de l'Hôtel Pessets et la Fonda Martí Cases.

Fiche de l'Hôtel Pessets dans les Archives de la délégation de l'American Joint à 
Barcelone (Archives American Jewish Joint Distribution Committee).

Facture du séjour des réfugiés juifs dans l'établissement adressée par la Fonda
Martí Cases à Samuel Sequerra, représentant de l'American Joint à Barcelone. ©

Família Cases-José.

À la Fonda Martí Cases, on trouve des traces du séjour en mai 1944 de la jeune
Juive Fanny Gewürz, qui avait écrit une lettre de Sort à sa sœur, qui résidait en
Palestine. Les sœurs nées dans la ville allemande de Karlsruhe s'étaient séparées
cinq ans auparavant à Strasbourg. Rachel avait réussi à obtenir des visas pour
émigrer à l'époque en Palestine sous mandat britannique, alors que Fanny était
restée  cachée  dans  différents  endroits  en France,  jusqu'à  ce  qu'elle  passe en
Espagne. Ce document - la lettre ne fut pas délivrée à sa destinataire, et 



fut renvoyée aux propriétaires de l'auberge - a permis de reconstituer la fuite de
France de Fanny, qui avait intégré une expédition de 62 personnes, et permit
également de reconstruire l'histoire de la famille Gewürz à travers la Pologne,
l'Allemagne, la France, l'Espagne et Israël55.

Lettre envoyée par Fanny Gewürz à sa sœur Rachel résidant à Tel Aviv. © Família 
Cases-José.

À la fin de la Deuxième Guerre mondiale, la prison continuera à accueillir de
manière  ponctuelle  des  détenues  pour  de  petits  délits  contre  la  propriété,
motivés par les difficultés économiques, et les pénuries des premières années du
franquisme. 

En 1952, le budget pour entretenir les prisons de Sort était de 15 232,71 pesetas,
qui  était  apporté par tous les villages  du district  judiciaire  en fonction de la
collecte de leur contribution urbaine, foncière et industrielle. Sort, par exemple,
contribuait, à hauteur de 950 pesetas, Alins de 840, la Torre de Capdella de 800
et Llavorsí de 740. L'officier de justice Losada percevait 1500 pesetas par mois
plus une paie extraordinaire de 200 pesetas le 18 juillet et le 25 décembre56. Le
loyer payé à la mairie était de 365 pesetas, et Agustí Muxí percevait 70 pesetas
pour le bâtiment de la prison pour femmes57.

En  1966,  le  district  judiciaire  de  Sort  fut  supprimé,  ce  qui  entraînera  la
fermeture immédiate des deux prisons. La prison pour hommes devint propriété
de la commune, et fut utilisée comme entrepôt, la prison pour femmes quant à
elle, serait rendue à son propriétaire. 

55  CALVET,  Josep  (2021),  Sort-Tel-Aviv.  Deux  jumelles  séparées  par  le  nazisme.
Lérida : Pagès editors.
56  Les deux premières paies extraordinaires trouvent leur origine dans la première période
du franquisme. En 1947, il fut établi que les travailleurs recevraient « le jour ouvrable avant
le  18  juillet,  fête  de  « l'Exaltation  du  Travail »,  une  gratification  équivalente  à  la
rémunération d'une semaine de travail ». Trois ans auparavant avait été adoptée la paie de
Noël pour compenser la cherté de la vie, ces années où les travailleurs avaient beaucoup de
mal à survivre. 
57 ACPS. Municipalité de Sort. Prison de la circonscription judiciaire. Comptabilité. Années
1948-1952.



La prison de Sort en tant que lieu de mémoire 

La Municipalité de Sort a accompagné depuis l'année 2000, la conversion de
l'ancienne prison pour en faire un espace d'exposition où est expliqué le rôle de
Sort pendant les années comprises entre la Guerre civile et la Deuxième Guerre
mondiale  (1936-1945).  Après  plusieurs  travaux  de  restauration  et  de
conservation de l'ancienne prison pour hommes, et  après avoir  mandaté  des
projets de muséologie et de muséographie au Service d'Histoire, Patrimoine et
Documentation de l'Université de Lérida, en juillet 2007, est inauguré le Musée
« El Camí de la Llibertat. Un museu de la pau a la frontera » (le Chemin de la
Liberté. Un musée de la paix à la frontière), dans le but de faire connaître le rôle
de  Sort  en  tant  que  lieu  d'accueil  de  centaines  de  réfugiés  qui  fuyaient  le
nazisme et la Deuxième Guerre mondiale. 

Prison-Musée « Camí de la Llibertat ». Année 2007. © Josep Calvet.

Les éléments muséaux et les contenus de l'exposition permanente ont été mis à
jour  en  2014  après  le  lancement  par  la  Députation  de  Lérida  du  projet
« Poursuivis  et  Sauvés »,  afin  de  récupérer  la  mémoire  du  passage  par  les
Pyrénées  de  la  province  de  Lérida,  de  milliers  de  Juifs  qui  fuirent  les
persécutions dont ils  étaient  victimes pendant la Deuxième Guerre mondiale
dans l'Europe occupée par les nazis. Parallèlement, le but était aussi de faire
connaître le travail et l'aide que les habitants de cette province ont réalisés pour
ces personnes qui fuyaient la barbarie, et une mort plus que certaine. La Prison-
Musée est devenue un lieu central de ce projet, et la prison pour femmes est
signalisée pour la première fois à l'occasion de la pose d'une plaque explicative. 



Prison-Musée « Camí de la Llibertat ». Année 2014. © Josep Calvet.

Bien que dans le cadre de cette exposition, la référence au fait que les femmes
étaient emprisonnées dans un bâtiment contigu ait été limitée, l'espace qu'avait
occupée la prison était conservé dans le même état que celui dans lequel elle se
trouvait à sa fermeture. En 2007, la Municipalité de Sort, signa un accord avec
l'entreprise Posan Cardós qui avait acquis auparavant le bâtiment connu sous le
nom de Casa Facèrcia, et où se trouvait l'espace qui avait été une prison. Grâce à
cet accord, l'espace de 12,03 m² de surface était préservé pendant la démolition
du bâtiment,  afin  de garantir  sa conservation en tant  qu'espace historique à
intégrer au musée « Camí de la Llibertat ».

Façade de l'espace qu'occupait l'ancienne prison pour femmes de Sort. © Josep
Calvet.

L'intérieur de la pièce est en mauvais état, il convient donc d'entreprendre des
démarches  urgentes  pour  la  conservation  et  consolidation  de  l'espace.  Cette
action devrait  être réalisée avec la mise en valeur de l'espace comme lieu de
mémoire  particulier,  et  comme  complément  au  récit  muséal  proposé  aux
visiteurs de la Prison-Musée « El Camí de la llibertat ».



ANNEXE  1.  RÉFUGIÉES  DE  LA  DEUXIÈME  GUERRE  MONDIALE  EMPRISONNÉES  À  LA  PRISON  POUR
FEMMES DE SORT (1942-1944)58

NOM NATIONALITÉ ÂGE PROFESSIO
N

DATE 
DÉTENTION LIEU

DATE 
D'ENTRÉ
E

DATE 
SORTIE

GOLDSCHMIDT, ALMA HOL 16/11/1942 16/11/1942
WEENING, LIZZY HOL 16/11/1942 16/11/1942
WEENING, HELENE HOL 16/11/1942 16/11/1942
WEENING, BLOOME DE JONG HOL 16/11/1942 16/11/1942
SNAWADZKA, ZOFIA POL 25 ESTUDIANT ESTERRI 26/11/1942 27/11/1942
VAN GEUNS, DORA HOL 09/12/1942 14/12/1942
MOSKOWICZ, HENA POL 09/12/1942 14/12/1942
HENLE, LAURE BEL 09/12/1942 14/12/1942
WEILER, META BEL 09/12/1942 14/12/1942
ARENDT DIT ARNETTI, 
MATHILDE POL 10/12/1942 TAVASCAN 11/12/1942 14/12/1942
ARENDT DIT ARNETTI, 
DANIELLE POL 3 10/12/1942 TAVASCAN 11/12/1942 14/12/1942
MELZER, SARA POL 10/12/1942 TAVASCAN 11/12/1942 14/12/1942
MELZER, NEDUSSMEN POL 10/12/1942 TAVASCAN 11/12/1942 14/12/1942
COHN LIEFMAN, BERTHE HOL 13/12/1942 14/12/1942
JONAS, EVA ? 13/12/1942 15/12/1942
ANGEL, TAMAR GRE 10/12/1942 TAVASCAN 13/12/1942 15/12/1942
STRYKOWSKA, DORA POL 13/12/1942 15/12/1942
STRYKOWSKA, YTA POL 13/12/1942 15/12/1942
SAHOMALER, MARIA USA 41 15/12/1942 16/12/1942

58 Élaboration propre du registre des prisonniers de la prison de Sort (Archives régionales du Pallars Sobirà) et informations recueillies auprès
du fonds du Gouvernement civil de Lérida (Archives historiques de Lérida), Ministère de l'Armée (Archives générales militaires de Ávila et
Archives générales  militaires de Guadalajara), Ministère des Affaires étrangères (Archives générales de l'Administration) et American Jewish
Joint Distribution Committee (Archives American Jewish Joint Distribution Committee).



PETRE BOVY, JEANNE BEL 8 ARAN 16/12/1942 22/12/1942
BUCKNALL, HELENE ENG ARAN 16/12/1942 22/12/1942
BOVY, ELISA BEL ARAN 19/12/1942 22/12/1942
MIERNIK, BASIA USA ARAN 19/12/1942 20/12/1942
FRANKFORT, THERESE HOL 9 ARAN 19/12/1942 20/12/1942
BLIK, REBECA HOL ARAN 19/12/1942 20/12/1942
THEEBOOM, EVA HOL ARAN 19/12/1942 20/12/1942
BIALSKO, REGINA POL 23/12/1942 24/12/1942
GOLMAN, ESTER POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
GOLMAN, IRENE POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
LEVY, IVONNE POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
WITTEKIND, ROSE ALE 23/12/1942 24/12/1942
SALZMAN, URSULA PAL 23/12/1942 24/12/1942
ROSSIN WEILL, MARGARITA USA 23/12/1942 24/12/1942
SRAULEIER, RACHELA ENG ARAN 23/12/1942 24/12/1942
LUFTIG, HELENE POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
KAPELMANN, PERLA POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
VAJURYB, MALA POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
VAJURYB, ROSE POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
OGOREK, JENNY POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
FRIEDE, RAYMONDE POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
FRIEDE, YDA POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
KANNER, DORA AUS ARAN 23/12/1942 24/12/1942
SALZER, BELLA POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
TOEL, ALICE TXE ARAN 23/12/1942 24/12/1942
SCHILLET, RACHELLA POL ARAN 23/12/1942 24/12/1942
LICHSER, SIMA POL 24/12/1942 21/01/1943
LICHSER, HAUNE POL 12 24/12/1942 21/01/1943
SMITH, MARY ? 29/12/1942 31/12/1942
COMIEN, ALINE FRA 06/04/1943 07/04/1943
FRANK, ELKA CAN ALOS 08/04/1943 09/04/1943
BARTH, ANGELA CAN ALOS 08/04/1943 09/04/1943
BONIN, GITA POL 02/05/1943 TAVASCAN 03/05/1943 04/05/1943



WOOD, DANIELLE ENG 04/05/1943 05/05/1943
DUPREZ, ELIANE ENG 10/05/1943 11/05/1943
LEVSITZ, BASEA RUM 01/06/1943 02/06/1943
CAZAUX, JEANNE FRA 01/06/1943 02/06/1943
DELORME, GINETTE FRA 10 01/06/1943 02/06/1943
EDUARDS, JEANNE USA ALOS 02/06/1943 03/06/1943
EDUARDS, VIRGINIA USA ALOS 02/06/1943 03/06/1943
PATTERSON, PATTY USA 09/06/1943 10/06/1943
DELLATTRE, MARIE FRA 25/06/1943 26/06/1943
KLOESMEYER, CATARINE HOL 18 ALOS 08/07/1943 09/07/1943
MONTAMAT, CARMEN FRA 09/07/1943 10/07/1943
RESA, INOCENCIA FRA 09/07/1943 10/07/1943
TRON, LOUISA FRA 12/07/1943 13/07/1943
OUSET, RENE FRA 23 19/07/1943 22/07/1943
LABHAR, JEANE FRA 38 21/07/1943 22/07/1943
BURSZTYN, RENEE FRA ARAN 26/07/1943 29/07/1943
BRAJON, NELLY FRA 34 ALOS 01/08/1943 02/08/1943
DENIS, FLORE FRA 32 ALOS 01/08/1943 02/08/1943
DEFAITEUR, SUZY BEL 39 ALOS 01/08/1943 02/08/1943
DEFAITEUR, FRANCINE BEL 17 ALOS 01/08/1943 02/08/1943
ALLEGRA SION, ELEONORE FRA 05/08/1943 06/08/1943
BASTIN, DESIRE BEL 10/08/1943 11/08/1943
CHOPIN, PAULETTE FRA 21 TAVASCAN 14/08/1943 16/08/1943
CAUZA, JULIENNE FRA 43 18/08/1943 ALOS 19/08/1943 21/08/1943
CAUJOLLE, IVETTE FRA 22 ALOS 27/08/1943 30/08/1943
DANES, JEANE FRA 30/08/1943 01/09/1943
CUZIN, JEANE FRA 38 02/09/1943 04/09/1943
PAULARD, ELENE HOL 36 02/09/1943 04/09/1943
EYNAUD, GORGETTE FRA 31 ALOS 04/09/1943 06/09/1943
SURKIS, OLGA CAN 29 ALOS 04/09/1943 06/09/1943
DICHAMP, SUZANNE FRA 21 ALOS 09/09/1943 10/09/1943
MERMIER, IVONNE FRA 14/09/1943 15/09/1943
DENISE, MICHELLE ENG 21 16/09/1943 17/09/1943



LAHANA, SUYANNE MARI FRA 38 20/09/1943 21/09/1943
FAURE, JACQUELINE FRA 20 28/09/1943 01/10/1943 04/10/1943
LABARRE, ANNE MARIE FRA 48 02/10/1943 ALOS 07/10/1943 09/10/1943
POUSSUET, MARGARITE FRA 21 03/10/1943 07/10/1943 09/10/1943
LORIDAN, JOSETTE FRA 20 08/10/1943 09/10/1943
MOLISSON, AIME FRA 35 09/10/1943 11/10/1943
DUBIN CAMPRON, BERTHE FRA 30 05/10/1943 11/10/1943 13/10/1943
PIQUARD, SUZANNE FRA 35 10/12/1943 17/10/1943 19/10/1943
DEDIEU, HUGUETTE LUISE FRA 22 17/10/1943 18/10/1943 19/10/1943
BOSSART, SIMONE FRA 30 07/10/1943 18/10/1943 19/10/1943
DEDIEU VIZAVENA, SIMONE FRA 24 17/10/1943 18/10/1943 19/10/1943
PRADERE, LEA FRA 32 16/10/1943 19/10/1943 21/10/1943
PRADERE, JANINE FRA 10 16/10/1943 19/10/1943 21/10/1943
GEBERS, JANNY BEL 21 ALOS 23/10/1943 27/10/1943
COURROUAU, JACQUELINE FRA 21 17/11/1943 07/11/1943 09/11/1943
DUFFOIR, JOSETTE ENG 11 07/11/1943 08/11/1943
DELATTRE ROUNEAU, JEANE ENG 29 07/11/1943 08/11/1943
COSTES, LEA FRA 34 07/11/1943 08/11/1943
COSTES, MICHELLE FRA 9 07/11/1943 08/11/1943
VOGEL, JULIETTE FRA 23 31/10/1943 07/11/1943 08/11/1943
SIALINO, ANNE ITA 25 26/10/1943 07/11/1943 08/11/1943
PIQUEMALE, JULIETTE FRA 21 20/10/1943 07/11/1943 08/11/1943
DUFFOIR, PAULETTE ENG 26 07/11/1943 09/11/1943
LAGNEAUD, SIMONE FRA 29/10/1943 08/11/1943 09/11/1943
COVINGTON GORDON, RUHT ENG 15/11/1943 29/11/1943
GORDON, VIVIAN ENG 4 15/11/1943 29/11/1943
PRUVOST, JEANNE FRA 20/12/1943 25/12/1943 12/01/1944
LAMOINE, AGUSTINE BEL 05/02/1944 09/02/1944
BOTTELANGE, HENRIETTE BEL 05/02/1944 09/02/1944
BOTTELANGE, HELENE BEL 05/02/1944 09/02/1944
PIBOUL, GEORGETTE FRA 01/02/1944 05/02/1944 09/02/1944
SCHLOSSBERGER, ELSE HOL 22 09/03/1944 ALOS 09/03/1944 24/03/1944
OKLADEK, FREDERICKE HOL 26 09/03/1944 ALOS 09/03/1944 13/03/1944



FRIEDEL, WEIL HOL 37 11/04/1944 ALOS 13/04/1944 17/04/1944
POLAKOV, JOANNA POL 15/04/1944 17/04/1944
FEDERMAN, ROMA POL 15/04/1944 21/04/1944
SILBERMANN, MARIE FRA 15/04/1944 21/04/1944
SILBERMANN, IRENE FRA 15/04/1944 21/04/1944
ROUXEL, PAULINE ODETTE FRA 15/04/1944 19/04/1944
KATZ, LOUISE FRA 11/05/1944 13/05/1944
SOKOLOWSKI, RACHEL FRA 11/05/1944 13/05/1944
SILVAIRE, ISABELLE POL 11/05/1944 13/05/1944
LEWIN, FLORA HOL 37 11/05/1944 ALOS 11/05/1944 16/05/1944
CALLER, MARIE RUS 13/05/1944 ALOS 13/05/1944 16/05/1944
GEWURZ, FANNY JUE 13/05/1944 16/05/1944
SZAMPANIER, CHARLOTTE JUE 13/05/1944 16/05/1944
FRAENKEL, AMELIE JUE 13/05/1944 16/05/1944
DELAMARE, SUZANNE FRA 15/05/1944 18/05/1944
LEIBOVICI, ESTELLE POL 18 15/05/1944 ALOS 16/05/1944 18/05/1944
TRAIMAN, ELENE POL 18 15/05/1944 ALOS 16/05/1944 18/05/1944
SCHIMMEL, SIDONIE POL 18 15/05/1944 ALOS 16/05/1944 18/05/1944
WIJNBERG, BETSY HOL 24 15/05/1944 ALOS 16/05/1944 18/05/1944
GERARD, SIMONE JEANE FRA 18/05/1944 19/05/1944
SCHPILKA, JUDITH FRA 01/06/1944 02/06/1944
DECOCQ, JOSIANE FRA 01/06/1944 02/06/1944
JOPP ARONDT, BERTA ALE 26 ARQUITECTE 05/06/1944 ORGANYA 05/06/1944 12/06/1944
COURAUJON, HELENE FRA 30 08/06/1944 09/06/1944
GRYNSZPAN, ANNA FRA 12/06/1944 13/06/1944
BEPMALE, GRABIELLE FRA 12/06/1944 13/06/1944
BOUBILA, FLORINE FRA 15/06/1944 19/06/1944
STUD, MARGARITHE FRA 16/06/1944 17/06/1944
STUD, GENIA FRA 16/06/1944 17/06/1944
ROBY, EUGENIE CAN 37 21/06/1944 22/06/1944
ELSBERG, LIESELOTE HOL 23 21/06/1944 23/06/1944
KAPELLNER, CERDA HOL 22 21/06/1944 23/06/1944
BEAUCAIRE, JOSEPHINE FRA 11/07/1944 12/07/1944



FRUCHTENRAJCH, HELENE FRA 19 17/07/1944 TAVASCAN 20/07/1944 22/07/1944
ROSENBAUM, PAULETTE FRA 39 17/07/1944 TAVASCAN 20/07/1944 22/07/1944
LAUDON, CECILE POL 37 16/07/1944 TAVASCAN 22/07/1944 24/07/1944
ROSEMBLUM, LEA POL 19 SECRETARIA 16/07/1944 TAVASCAN 22/07/1944 24/07/1944
GREEN, VIOLETTE NICOLE FRA 29/07/1944 31/07/1944
GREEN, MARIE LOUISE FRA 29/07/1944 31/07/1944
FITZGERALD, COLETTE ENG 08/08/1944 10/08/1944
FERNANDEZ, LUISE GERMAINE FRA 20/08/1944 21/08/1944
GIROIX, MARGARITHE FRA 21/08/1944 22/08/1944
RICHARD, RENEE FRA 21/08/1944 22/08/1944




